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Dans ma lettre datée du 5 décembre 1994 (A/49/760-S/1994/1386), j’ai appelé
votre attention sur le fait que les États-Unis avaient transféré de la
République du Kazakhstan 600 kilogrammes d’uranium radioactif prêt à être
utilisé pour la fabrication d’armes nucléaires, et les ont stocké dans leurs
installations nucléaires dans le Tennessee.

J’ai également appelé votre attention sur les effets négatifs que pourrait
avoir cette opération, d’autant plus que rien ne dit que ces matières ne seront
pas utilisées à des fins militaires ou ne finiront pas par échouer quelque part,
qui sait en Israël, dont les liens avec les États-Unis d’Amérique en matière de
coopération dans le domaine des armements nucléaires sont des plus étroits.
Or il y a longtemps que nous avons soulevé cette affaire, qui constitue une
violation des conventions internationales et un obstacle aux efforts de
dénucléarisation, sans que rien n’ait été fait pour savoir ce qu’il en est
advenu.

Pour éviter les conséquences qui risqueraient de découler de la détention
par les États-Unis d’Amérique de cette quantité d’uranium, nous tenons à
rappeler encore une fois qu’il importe de procéder de toute urgence à
l’inspection et à la destruction de ces matières sous l’égide de l’Agence
internationale de l’énergie atomique et sous l’autorité du Conseil de sécurité,
garant de la paix et de la sécurité internationales.

Si les États-Unis d’Amérique refusent de coopérer en la matière et si le
Conseil de sécurité ne parvient pas à amener le Gouvernement américain à faire
inspecter et détruire lesdites matières selon les modalités évoquées plus haut,
tout pays aura, à notre avis, le droit d’acquérir et de stocker les quantités
d’uranium dont il estime avoir besoin et de briser le monopole exercé pour ce
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qui est de l’acquisition et du stockage de cette matière. Ni le Conseil de
sécurité, ni l’Agence internationale de l’énergie atomique, et encore moins les
États-Unis d’Amérique, ne seront alors en droit de protester.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document de l’Assemblée générale au titre du point 70 de
l’ordre du jour provisoire du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent

(Signé ) Mohamed A. AZWAI
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